
Bon plan pour l’Iroise

Après trois ans de concerta-
tion, le plan de gestion du Parc 
naturel marin d’Iroise doit être 
approuvé à la rentrée. Il s’agira 
de la première traduction opé-
rationnelle de ce nouvel outil 
de gestion spécifi que à la mer 
et capable d’allier protection et 
développement durable.

Les parcs naturels marins 
démontrent qu’il est possible 
de tourner la page des discours 
simplistes opposant la protec-
tion des espèces et des milieux 
au développement des activités 
humaines. Une gestion active, 
maîtrisée et intégrée d’un es-
pace marin est la meilleure ma-
nière de mener une politique de 
conservation effi cace.

Les plans de gestion des parcs 
naturels marins innovent à plus 
d’un titre : l’ambition d’une ges-
tion intégrée de l’espace marin 
et des activités qui s’y déroulent, 
afi n de renforcer la cohérence et 
la lisibilité des décisions ; un ob-
jectif clair du niveau de conser-
vation souhaité à quinze ans, 
qui n’exclut pas les activités ; la 
carte des vocations qui identi-
fi e les différents espaces et les 
approches de gestion ; le déve-
loppement d’un tableau de bord 
capable de suivre et d’évaluer 
les effets de la gestion. Cet outil 
permettra de redresser la barre 
si les effets produits ne sont pas 
les effets attendus.

Mais derrière ce plan de ges-
tion, il y a les hommes. Ceux qui 
ont accepté de dépasser les cli-
vages, de confronter leurs points 
de vue au-delà des intérêts par-
ticuliers ou sectoriels. En effet, 
le plan de gestion synthétise une 
certaine vision partagée des ac-
teurs qui se sont engagés dans 
ces démarches au sein du conseil 
de gestion du Parc. L’amour de 
la mer les unit et les invite à ce 
bout de chemin ensemble, avec 
pour boussole, le plan de gestion.

Le 29 septembre, le plan de gestion du Parc naturel marin d’Iroise, fruit 
de deux années de travail, sera défi nitivement voté.
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Transposer sur le terrain les orientations de 
gestion, telles qu’elles ont été formulées 
dans le décret de création du Parc naturel 
marin d’Iroise, n’est pas une mince affaire. 
« Il a fallu pour cela une implication impor-
tante des représentants de tous les acteurs 
du secteur maritime, réunis en une demi-dou-
zaine de groupes de travail », rappelle Thierry 
Canteri, directeur du Parc. Entérinées et 
« mises en musique » par le Conseil de ges-
tion du Parc, leurs propositions ont dé-
bouché sur le plan de gestion. Cet 
instrument de planifi cation à long 
terme - il court jusqu’en 2025 - dé-
fi nit les mesures de protection, de 
connaissance, de mise en valeur et 
de développement durable à mettre 
en œuvre dans le périmètre du Parc.

Après un état des lieux du territoire, le 
plan de gestion contient quatre types de 
prises de position. D’abord, il fi xe les ob-
jectifs à atteindre à quinze ans : obtenir 
un bon état écologique de la masse d’eau 
de l’Iroise, préserver les capacités repro-
ductives des stocks halieutiques emblé-
matiques, conserver habitats et espèces, 
mettre en place une plaisance propre « zéro 
rejet »…etc. Ensuite, il comprend un ta-
bleau de bord qui résume les indicateurs à 
suivre pour s’assurer que les objectifs sont 
effectivement atteints. « Le fait de préciser 
d’emblée ces indicateurs devrait permettre 
une évaluation plus objective des résultats 

des actions menées », 
estime Thierry Can-
teri. Ce tableau de 
bord sera mis à jour, 
à partir des informa-
tions produites en in-
terne ou réalisées par 
d’autres acteurs. 

Les principes d’ac-
tion sont ensuite 
énoncés, concernant 
les mesures de gestion 
à mettre en œuvre. 
« Il y a quatre théma-
tiques : connaissance, 
contrôle, encadrement 
et soutien », précise 
Thierry Canteri. « Le 
plan de gestion étant 
un outil de long terme, 
il est impossible d’y 
indiquer précisément 
les actions à conduire 
pour atteindre les ob-
jectifs. Elles seront for-
mulées chaque année, 
en fonction du budget, 
dans un plan d’action 

annuel. » Cependant, un certain nombre de 
mesures concrètes ont déjà été engagées. 
Par exemple, le déplacement de mouillages 
par une commune littorale pour épargner 
un herbier de zostères ; une étude d’impact, 
qui tient compte des enjeux spécifi ques au 
Parc, demandée à une entreprise d’extrac-
tion de matériaux ; ou encore l’opération 
de marquage des bars qui a débuté cet été 
(lire page suivante). « Un certain nombre 

d’activités, qui restent à préciser en 
fonction de leur nature ou du secteur 

géographique où elles se déroulent, 
devront par ailleurs faire l’objet 
d’un avis conforme du conseil de 
gestion du Parc », rappelle son di-

recteur.
Enfi n, le plan de gestion comprend une 

carte des vocations qui permet de différen-
cier les approches dans l’espace. Elle maté-
rialise les enjeux prioritaires, en fonction 
desquels les éventuelles contradictions 
entre les usages sont résolues, d’entrée de 
jeu ou au cas par cas.

« Je suis agréablement surpris de la ma-
nière dont chacun a su dépasser ses intérêts 
personnels pour fabriquer, peu à peu, une vi-
sion globale du territoire », se réjouit Thierry 
Canteri. Mais n’est-ce pas cela, la gestion 
concertée ?

Pour en savoir plus : www.parc-marin-iroise.
gouv.fr  

L’archipel de Molène, au cœur du Parc naturel marin d’Iroise.  
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Sous-directeur des 
espaces naturels

Ministère du Déve-
loppement durable 

et de la mer. 



Où vont les bars de l’Iroise ?

l e s  a i r e s  m a r i n e s  p r o t é g é e s

Président du Conseil de 
gestion du Parc naturel 
marin d’Iroise

En partenariat avec l’Ifremer, le Parc naturel marin d’Iroise mène une campagne de suivi des bars, en mer 
d’Iroise. Il s’agit de l’une des premières actions menées dans le cadre de son plan de gestion.

La démocratie participative prend du temps

Pierre Maille

”
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En plus des éléphants de mer, 
des oiseaux migrateurs ou des 
tortues, il est possible de suivre 
à distance les poissons marins. 
Depuis juillet, des scientifi ques 
de l’Ifremer s’y emploient, à la 
Pointe Bretagne, dans le cadre 
d’un partenariat avec le Parc 
naturel marin d’Iroise. « Il était 
naturel de nous associer à cette 

campagne de marquage, menée 
à l’initiative d’Ifremer, estime 
Claire Laspougeas, chargée de 
mission « Pêche » au Parc. Le 
bar est, pour le Parc, une espèce 
emblématique, convoitée par les 
pêcheurs professionnels et ré-
créatifs. » L’objectif « pêche du-
rable » du plan de gestion passe 
donc, dans un premier temps, 

par une meilleure connaissance 
de la biologie de ce poisson, et 
notamment des déplacements 
de ses populations. Pour cela, 
quelques bars sauvages ont été 
équipés, en juillet et en août 
dernier, d’une « balise acous-
tique ». Ce petit appareil placé 
dans le corps du poisson permet 
aux scientifi ques de le suivre à la 
trace dans les eaux tourmentées 
où il aime chasser. « L’analyse 
des données ainsi récoltées 
permet de connaître fi -
nement, mais sur un 
temps limité, leurs 
déplacements », ex-
plique Hélène de 
Pontual, chercheuse à 
l’Ifremer. « En outre, ces 
informations contribuent à pa-
ramétrer un deuxième type de 
balises, les marques archives », 
poursuit la scientifi que. Celles-ci 
enregistrent, en temps réel, la 
température et la pression de 
l’eau où nage le poisson, permet-
tant de reconstituer ses dépla-
cements à plus long terme. « À 
partir de septembre, nous allons 
équiper une centaine d’individus 
avec cet appareil. Mais pour récu-
pérer des informations intéres-
santes, il faut que les bars soient 
repêchés, et si possible le plus tard 
possible ! »
Cette campagne de marquage 
des bars en mer d’Iroise est 
une opération pilote. « C’est la 
première fois que des bars sau-
vages sont équipés de balises 
acoustiques. Quant aux marques 
archives, elles n’ont été utilisées 
qu’une seule fois sur cette es-
pèce », précise Hélène de Pon-

tual. L’un des objectifs est de 
savoir s’il existe des échanges 
entre bars d’Iroise, de la Manche 
et du golfe de Gascogne, et de 
mieux comprendre les routes 
migratoires les conduisant sur 
les zones de frai. « Ces informa-
tions pourraient ensuite être mises 
à profi t pour une meilleure gestion 
de la ressource », commente Mic-
kaël Drogou, également cher-
cheur à l’Ifremer.

Pour que les pêcheurs re-
pèrent facilement les 

poissons équipés, une 
marque externe de 
couleur rouge a été 
insérée au niveau de 

leur nageoire dorsale. 
« Une récompense de cent 

euros sera attribuée pour le re-
tour d’un bar entier, avec toutes 
ses marques, et des informations 
sur la date, la position de la cap-
ture et l’engin de pêche utilisé », 
précise Claire Laspougeas. Mille 
euros supplémentaires seront 
attribués par tirage au sort à l’un 
des participants. Quant aux pra-
tiquants du « no-kill » (relâcher 
des poissons pêchés), ils sont in-
vités à relâcher tout bar marqué 
capturé avant le 30 novembre et 
à transmettre les informations 
sur la capture. Après cette date, 
il leur est demandé de récupérer 
les bars marqués. Alors, pêcheurs 
professionnels et de loisirs, ma-
reyeurs, personnels de criée, ou-
vrez l’œil !

Parc naturel marin d’Iroise : 
02 98 44 17 00

Ifremer Brest : 02 98 22 40 40/ 
merl@ifremer.fr

Ce plan de gestion est né au 
terme de deux ans de gesta-
tion. Cela relève-t-il d’un accou-
chement diffi cile ?

La durée de préparation 
n’est pas une mesure des dif-
fi cultés rencontrées. La dé-
mocratie participative prend 
du temps ! En l’occurrence, il 
a fallu que les acteurs locaux 
s’approprient l’outil, identi-
fi ent les enjeux du Parc marin, 
construisent une stratégie 
pour y répondre… Ce délai est 
donc nécessaire pour que le 
plan de gestion soit véritable-
ment l’émanation de leur vo-
lonté.

La carte des vocations pré-
fi gure-t-elle une carte de zo-
nage, voire de réglementa-
tion ?

Pas du tout. Cette carte com-
prise dans le plan de gestion est 
simplement un essai – diffi cile, 
certes – de synthèse du docu-
ment écrit, une tentative de 
rendre plus visible les grands 
enjeux de l’espace marin. Elle 
fait apparaître les grands zo-
nages du périmètre du Parc, 
avec les activités et les enjeux 
prépondérants. Mais ces activi-
tés et ces enjeux ne sont jamais 
exclusifs, et en aucun cas cette 
carte ne crée du droit.

La gouvernance est au cœur 
du fonctionnement du Parc. 
Comment l’évaluer ?

Je vois deux manières de s’as-
surer de la qualité de la gou-
vernance au sein d’un conseil 
de gestion où, par défi nition, 
personne n’a la majorité : l’assi-
duité aux réunions, qui atteste 
que les partenaires se sentent 
respectés et écoutés, et la ca-
pacité de prendre des décisions. 
Au Parc naturel marin d’Iroise, 
l’assiduité est excellente et 
nous avons été capables de 
prendre des décisions, parfois 
sur des questions délicates. Il 
faut que cela continue.

“

Opération

pilote 
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Les bars marqués sont faciles à identifier 

par leur marque externe rouge près de la nageoire dorsale.

Merci de noter la date et le lieu de la capture,

de congeler ou de conserver au frais 

le POISSON ENTIER AVEC SES MARQUES

et de contacter :

- lfremer                      tél. 02.98.22.40.40

- Parc marin d’Iroise   tél. 02.98.44.17.00

- merl@ifremer.fr
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Parc naturel marin d’Iroise 
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Une large campagne d’affi chage est en cours.
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Projet de parc normand-breton : été studieux !
Installée à Granville, la mission 

d’étude d’un parc naturel marin 
normand-breton est opération-
nelle.

Dès début juillet, quelque 200 
personnes ont participé à une 
première réunion d’informa-
tion, à l’invitation du préfet de la 
Manche et du préfet maritime de 
la Manche et de la Mer du Nord, 
sous l’autorité desquels la mis-
sion a été placée. « Il s’agissait 
d’offi cialiser la mise en place de la 
mission auprès des acteurs du ter-
ritoire et d’expliquer la démarche 
vers un projet de parc », explique 

Hervé Moalic, chef de la mission. 
« Les retours ont été plutôt posi-
tifs, et les personnes présentes 
ont manifesté leur intention de 
s’impliquer. Il faut dire que l’ana-
lyse stratégique régionale menée 
par l’Agence des aires marines 
protégées pour le compte de 
l’État, avait déjà permis de nouer 
des contacts autour de ce 
projet. »

Conduite de 2007 à 
2009, cette analyse 
avait souligné la perti-
nence d’un parc natu-
rel marin dans une zone 
très vaste, du nord Cotentin 
à la Baie de Saint-Brieuc. Ce golfe 
normand-breton est caractérisé 
par des eaux relativement peu 
profondes, qui découvrent, au gré 
des marées, d’immenses zones 
d’estran. Il est le siège d’une pro-
ductivité biologique importante 
qui soutient le développement 
de nombreuses espèces marines, 
sur lesquelles se base à son tour 
tout un tissu socio-économique, 
autour de la pêche et de la conchy-
liculture. « Un tel outil est spéci-
fi quement dédié à l’espace marin, 
c’est l’un de ses intérêts. Sa mise 
en place à une échelle pertinente 

permet de répondre aux objectifs 
qu’il se fi xe en matière de préser-
vation des écosystèmes marins et 
de développement des activités », 
commente Hervé Moalic.

La mission d’étude se donne six 
mois pour rencontrer l’ensemble 
des représentants de l’État, des 
collectivités locales, des organisa-

tions socioprofessionnelles, 
des associations, des scien-

tifi ques… Des contacts 
ont également été noués 
par les représentants 
de l’État avec Jersey 

et Guernesey. « Il est né-
cessaire de leur proposer de 

s’associer à la démarche d’étude, 
explique le chef de mission, car 
le fonctionnement écologique du 
golfe normand-breton ou l’organi-
sation des usages en mer sont dif-
fi ciles à comprendre réellement, 
sans tenir compte de ce qui se 
passe dans leurs eaux. » Durant 
l’année 2011, les principaux enjeux 
évoqués par les acteurs seront 
discutés de manière approfondie 
au sein de groupes de travail. L’an-
née suivante devrait être consa-
crée à la mise en forme du projet, 
proposé à enquête publique avant 
fi n 2012.

Retours 

positifs

Un groupe d’au moins 120 grands 
dauphins séjourne régulièrement 

en Baie du Mont-Saint-Michel.
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L’Institut portugais de re-
cherche sur la mer organise à 
Sesimbra, les 8 et 9 novembre, 
un colloque international sur les 
stratégies de suivi des aires ma-
rines protégées dans l’arc Atlan-
tique. Ce colloque dressera un 
état des lieux de la recherche 
sur les indicateurs liés à la bio-
diversité, aux habitats et à la 
pêche, éclairé par les retours 
d’expérience de gestionnaires 
de sites.

* Marine protected areas in the 
Atlantic arc, piloté par l’Agence des 
aires marines protégées.

Limicoles : vous êtes suivis !
En novembre dernier, l’Agence 

des aires marines protégées a ini-
tié un partenariat avec Réserves 
naturelles de France.

Situés en haut de la chaîne ali-
mentaire, les limicoles (échas-
siers à long bec) sont de bons 
indicateurs de la qualité de 
l’environnement côtier. « C’est 
pourquoi, en 2000, quelques ges-
tionnaires de réserves naturelles 
ayant une partie maritime ont ini-
tié un suivi de leurs populations, 
selon une même méthodologie », 

explique Emmanuel Caillot, 
coordinateur de l’Observatoire 
littoral limicoles et macrofaune 
benthique au sein de Réserves 
naturelles de France (RNF). Ra-
pidement, l’initiative a fait des 
émules. « Cet observatoire com-
prenait, au départ, une dizaine 
de sites. Aujourd’hui, une bonne 
trentaine d’espaces côtiers y par-
ticipent. »

Les limicoles sont comptés 
une fois par mois, le plus 
souvent à marée haute, 
lorsqu’ils se regroupent 
sur leurs reposoirs. 
« Le suivi se fait sur une 
aire géographique plus 
large que la réserve, pour 
tenir compte de l’ensemble du pé-
rimètre fréquenté par une même 
communauté d’oiseaux », précise 
Emmanuel Caillot. « Les premiers 
résultats, analysés en 2005, mon-
trent le rôle crucial des réserves 
naturelles comme zone de refuge 
hivernal pour les limicoles cô-
tiers. En effet, pour la majorité 
des espèces suivies, 75 à 90 % 
des effectifs locaux se concen-
trent dans le périmètre de ces 
espaces protégés, en particulier 
à marée haute. » Depuis 2007, 
ce suivi mensuel des oiseaux 
est complété, pour quelques 

sites, par une évaluation an-
nuelle des habitats d’inverté-
brés benthiques (vivant dans 
le sédiment), qui constituent la 
principale zone d’alimentation 
de ces oiseaux.

Ce travail intéresse beaucoup 
l’Agence des aires marines pro-
tégées. « En assurant un suivi 
cohérent de sites d’intérêt sur 
l’ensemble de la façade maritime 
de la Métropole, cet observatoire 

contribue à une meilleure 
évaluation de l’effet des 

aires marines proté-
gées sur la protection 
des écosystèmes », ex-

plique Laurent Ger-
main, chargé de mission 

à l’Agence. « Il peut également 
mettre en valeur des perturba-
tions du milieu naturel. Il est donc 
possible d’en tirer des leçons pour 
une meilleure gestion du litto-
ral. »

La collaboration engagée entre 
RNF et l’Agence des aires marines 
protégées se concrétisera no-
tamment par un audit scien-
tifi que de la méthode.  « Par la 
suite, l’Observatoire pourrait être 
étendu aux pays voisins de la Mé-
tropole, en suivant, par exemple, 
les couloirs de migration des limi-
coles, mais aussi à l’outre-mer. »

Comptage 

mensuel 

Parc à l’horizon

2e rencontre 
du projet MAIA* 
au Portugal

Un conseil de 
gestion pour le 
Parc de Mayotte

Courlis cendrés et huîtriers pies, dans la 
réserve de la Baie des Veys (Manche). 

L’enquête publique sur le pro-
jet de parc naturel marin sur 
la côte Vermeille est en cours, 
jusqu’au 21 septembre.

www.mission-cote-vermeille.parc-
naturel-marin.fr 

Depuis juin dernier, le conseil 
de gestion du nouveau Parc est 
en place. Maoulida Soula a été 
élu président. Il est par ailleurs à 
la tête du syndicat intercommu-
nal de l’eau et de l’assainissement 
de Mayotte.

Le conseil du Parc compte 41 
membres représentant l’en-
semble des parties prenantes 
(élus, professionnels, associa-
tions, usagers, administrations, 
experts…). Le premier Parc na-
turel marin d’outre-mer dispose 
aussi désormais d’un logo.
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AMP : Faisons le point
Le deuxième colloque national des aires ma-
rines protégées aura lieu à La Rochelle, du 15 
au 17 novembre 2010.

Ce rendez-vous sera l’occasion d’adapter la 
stratégie nationale pour la création d’aires 
marines protégées. « Dans l’ensemble, les 
grands axes restent les mêmes que ceux 
qui avaient été présentés en 2007, lors de la 
première édition de ce colloque, organisée à 
Boulogne-sur-Mer », souligne Olivier Larous-
sinie, directeur de l’Agence des aires ma-
rines protégées. « Mais il s’agit maintenant 
d’y intégrer pleinement l’outre-mer, sans le-
quel l’objectif de création de 20 % d’aires ma-
rines protégées dans les eaux sous juridiction 
française, formulé lors du Grenelle de la Mer, 
ne pourrait être tenu », précise-t-il. Depuis 
2007, des analyses stratégiques destinées 

à améliorer le ré-
seau d’aires marines 
ont été conduites 
sur la plupart des 
façades maritimes 
de l’outre-mer fran-

çais. « À La Rochelle, les gens qui y ont contri-
bué pourront se mettre autour de la table 
pour échanger », explique-t-il.

Ce colloque sera aussi l’opportunité 
d’une réfl exion synthétique sur l’ensemble 
des outils mis en place, en trois ans de 
travail intense pour protéger la mer, des 
parcs naturels marins aux zones Natura 
2000. « Les choses ont bien avancé et il est 
important de pouvoir faire le point, tant sur 
les réussites que sur les limites méthodolo-
giques éventuelles et leurs améliorations 
possibles », insiste le directeur de l’Agence. 
« Nous discuterons aussi des concepts appa-
rus récemment, tel celui de « trame bleu ma-
rine », ou encore de la question des réserves 
de pêche et de ce que recouvre ce terme ». Il 
s’agit donc d’une étape clé avant le rap-
port fi nal du comité opérationnel « aires 
marines protégées » du Grenelle de la Mer, 
qui devrait être restitué vers la fi n de l’an-
née 2010.

Inscription au colloque dès mi-septembre : 
www.colloque2010-aires-marines.fr          

2ème colloque national

aires marines protégées

La Rochelle,
15-17 novembre 2010
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Les premiers « échanges techniques Paci-
fi que » se sont tenus au début de l’été, à 
Hawaï.

Cette rencontre entre les représentants 
des services de Polynésie française et 
d’Hawaï concrétise l’accord de coopération 
technique passé en novembre 2009 entre 
le Marine Sanctuaries Département de la 
NOAA* et l’Agence des aires marines pro-
tégées. « Ce dernier prévoit des échanges au 
sein de deux bassins océaniques, le Pacifi que 
et les Caraïbes », précise Carole Martinez, en 
charge de la coopération régionale en outre-
mer pour l’Agence.

L’été dernier, durant trois semaines, des 
délégations d’Hawaï et de Polynésie fran-
çaise se sont retrouvées pour partager sa-
voirs et expériences de terrain autour de 
trois thèmes principaux : les enjeux de ges-
tion des espaces marins, l’intégration de la 
dimension culturelle dans cette gestion et 
la valorisation internationale de ce patri-
moine auprès de l’Unesco.

Les rencontres se sont focalisées sur 
l’exemple hawaïen de Papahãnaumokuãkea, 
un vaste groupe isolé de petites îles et 

d’atolls. Géré par la NOAA, l’archipel a été 
classé, le 31 juillet dernier, sur la liste du Pa-
trimoine mondial de l’Unesco, comme « bien 
mixte » (naturel et culturel) comprenant 
à la fois des espaces terrestres et marins. 
« Cela revêt une signifi cation particulière dans 
la région Pacifi que où les enjeux de gestion 
durable et de conservation des écosystèmes 
marins comprennent une dimension culturelle 
fondamentale », estime Carole Martinez. 
« L’exemple est particulièrement intéressant 
pour la Polynésie française, qui prépare la can-
didature de l’archipel des Marquises au Patri-
moine mondial, archipel qui d’un point de vue 
historique entretient un lien particulier avec 
Hawaï, constituant un foyer de migration po-
lynésienne vers les îles hawaïennes », ajoute-
t-elle.

Papahãnaumokuãkea constitue par ailleurs 
un exemple intéressant de « grande aire ma-
rine protégée », avec des zones côtières et 
d’autres, plus au large. « Une réfl exion est 
amorcée sur un programme de coopération ré-
gionale dans le Pacifi que qui s’attacherait aux 
écosystèmes marins profonds et pélagiques afi n 
d’approfondir les actions existantes », confi e 
Carole Martinez. « Ce dernier, s’il voit le jour, 
compléterait les initiatives déjà existantes sur 
les écosystèmes lagonaires et littoraux, telles le 
CRISP. * *» Les rencontres d’Hawaï ont, enfi n, 
permis d’échanger autour d’expériences lo-
cales de gestion intégrée terre-mer, faisant 
notamment appel à des pratiques tradition-
nelles. Déjà, le rendez-vous est pris fi n 2011, 
aux îles Marquises, pour les deuxièmes 
échanges.

* National Oceanic and Atmosphere Adminis-
tration, Agence fédérale américaine.

** Initiative pour les récifs coralliens du Pa-
cifi que.

Coopération dans le Pacifi que

Des tortues à balise

Le 17 juin dernier, après 266 jours 
de transmission, l’émetteur satelli-
taire de la dernière des cinq tortues 
caouannes équipées par l’Aquarium  
La Rochelle a cessé d’émettre. Il 
avait été placé sur l’animal trouvé 
échoué, mais vivant, sur les côtes 
de l’Atlantique. Repartie des côtes 
charentaises avec sa balise sur le 
dos, la tortue a pénétré en Méditer-
ranée, ce qui confi rme que cette es-
pèce est capable de passer le détroit 
de Gibraltar. Bien que portant sur 
un faible nombre d’individus, cette 
opération de suivi, menée grâce au 
soutien fi nancier de l’Agence des 
aires marines protégées et du Centre 
national d’études spatiales, apporte 
ainsi une contribution intéressante à 
la compréhension des déplacements 
de ces reptiles marins. L’analyse 
des données devrait, en outre, per-
mettre de déterminer les facteurs 
environnementaux infl uençant leurs 
trajectoires. À terme, cela pourrait 
aider à prévenir les éventuelles cap-
tures accidentelles de ces animaux, 
menacés d’extinction.

Le 25 juin 2010, les ministres 
français et italiens en charge de la 
protection de l’environnement ont 
déposé auprès de l’Organisation ma-
ritime internationale (OMI) une de-
mande de classement des Bouches 
de Bonifacio en Zone maritime par-
ticulièrement vulnérable (ZMPV). 
Cela devrait conduire à interdire à 
tous les navires transportant des 
matières dangereuses d’y circuler. 
Entre Corse et Sardaigne, ce détroit 
héberge 37 % des espèces méditerra-
néennes d’intérêt patrimonial. Mais 
bien que la navigation y soit délicate, 
il est le siège d’un important trafi c 
maritime : 2 984 comptes-rendus 
obligatoires de navires ont été en-
registrés en 2009, et près de 130 000 
tonnes de matières dangereuses y 
transitent chaque année. Cette de-
mande de classement en ZMPV per-
mettra donc de mieux le protéger, 
en complément de la Réserve des 
Bouches de Bonifacio et du futur 
parc marin international.
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Les Bouches 
de Bonifacio 
mieux protégées
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Visite de terrain de Hawaï Marine Laboratory 
Refuge, espace protégé Hawaïen.


